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Introduction - la REDD en RDC: une opportunité historique, 

une détermination nationale

Pour tout renseignement:

fabien.monteils@undp.org

 La RDC, pleinement engagée dans la REDD au niveau 
national et international

 Une dynamique portée par tous les partenaires 
(Gouvernement, société civile, secteur privé…) dans une 
logique de transparence, de coopération et de consensus

 Un appui décisif des Nations-Unies, de la Banque 
Mondiale, et un intérêt croissant des autres partenaires

 Un besoin de financement complémentaire pour la 
préparation du pays

 Une combinaison pragmatique entre approche stratégique, 
holistique, et expérimentation de terrain

> Un processus volontariste, alliant le travail de fond 
pour une transformation structurelle du pays avec une 
démarche diplomatique engagée

 Enjeu majeur pour le développement durable dans un 
des pays les plus pauvres au monde

 Levier majeur de l’adaptation au changement 
climatique pour un pays vulnérable et aux capacités 
financières limitées

 Potentiel important dans l’atténuation du changement 
climatique à l’échelle internationale

> Une opportunité de financement conséquent pour 
inscrire concrètement le pays dans une dynamique 
de développement durable
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La REDD+ en RDC: un processus national qui vise 

l’exemplarité, l’innovation et l’excellence

 Le processus REDD en RDC repose sur cinq principes structurants…

 … et s’organise autour de six chantiers prioritaires

Processus Unique

Processus Participatif Processus Transparent

Scientifiquement robuste Régionalement intégré

Coordonner

Catalyser

Mobiliser

Renforcer les 

capacités

Construire la 

stratégie

Outiller la mise en œuvre

Construire le cadre institutionnel

Sécuriser les financements
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Au cœur du processus, une vision exploratoire                        

de la stratégie REDD+ nationale 

1PPP: partenariat public-privé (e.g., concessions) avec des investisseurs nationaux et internationaux  

2 HVA : Haute valeur ajoutée e.g., arboriculture fruitière + Haute productivité e.g., céréales 3 AGR : activités génératrices de revenus

La stratégie REDD+ s’articule autour de 4 volets et de 14 programmes
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12 13

Volet I : Gestion, exploitation durable et accroissement du patrimoine forestier,  

sous la responsabilité du MECNT

Volet II : Développement accéléré d’une agriculture performante en 

milieu rural-forestier, en coordination entre MECNT et Min. Agriculture

Volet III : Limitation de l’impact de la croissance urbaine et des 

secteurs industriels sur la Forêt, autour d’une forte coordination 

interministérielle

2010 2011 – 2012 2030

Mécanisme 

national transparent 

de partage des 

revenus de REDD+ et 

systèmes de paiement 

transparents et 

innovants

Volet Transversal : 4 

programmes prioritaires, 

facteurs clés de succès 
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Limitation de l’impacts direct et 

indirect des secteurs industriels 

sur la Forêt, en particulier mines et 

hydrocarbures

Réduction de la demande de bois de 

chauffe et développement d’énergies 

alternatives au travers d’une stratégie 

énergétique nationale  

Afforestation et 

reforestation pour la 

restauration de forêts 

primaires, la. fourniture 

de bois de chauffe et 

l’exploitation forestière

Gestion des activités 

dans les ‘’Forêts de 

production 

permanente’’ autour de 

l’exploitation indust. / 

artisanale durables, et 

lutte contre 

l’exploitation illégale

Hausse de 

productivité et 

sédentarisation des 

agric. vivriers autour 

de programmes 

sociaux d’envergure

Dév. maîtrisé de 

l’agric. Intensive, 

par la réhabilitation 

des anciennes 

plantations et 

nouvelles plantations 

en savane

Ciblage et transfert 

de gestion de ‘’Forêts 

protégées’’ aux 

communautés 

locales, (y.c. micro-

zonage participatif)

Gestion, 

valorisation et 

accroissement des 

‘’Forêts classées’’

(y.c. préservation de la 

biodiversité et 

développement de 

PPP)

Dévelop-

pement socio-

économique 

rural et urbain 

intégré

(programmes de 

développement 

de capital 

humain – santé, 

éducation)pour

la création 

d’activités 

alternatives 

génératrices de 

revenus

Développement et 

mise à jour stratégie 

REDD+, y.c. politique 

d’utilisation du territoire 

(zonage)

Réforme légale et 

institutionnelle 

d’envergure

Système national 

MRV (mesure, 

rapport, vérification) 

indépendant, efficace 

et transparent
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Mise en place et 

animation d’un 

processus participatif 

(y.c. ancrage 

communautaire)

2.1

2.2

2.3

76 8

9 10 11 14Hausse des rendements et 

augmentation de la valeur 

ajoutée pour l’agriculture 

commerciale des petits 

exploitants, autour de l’agrégation 

et des techniques à faible impact 

sur les forêts (y.c. agroforesterie)
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Sécuriser les financements pour la RDC
De 15 à 20M.$ pour la préparation du pays

 Une vision en trois phases du déploiement de 
la REDD en RDC, en ligne avec une majorité 
de propositions auprès de la CCNUCC:

- Elaboration de la 
stratégie nationale 
et préparation du 
pays

- Financements: 

ONU-REDD, FCPF, 
coordination des 
partenaires techniques 
traditionnels

mobilisation de nouveaux 
partenaires financiers

Phase 1 : préparation

2009 – 2012/2013

Env. 15 à 20M.$

Phase 2 : démarrage

2010/2013 – 2018/2020

De 100 à 800M.$ par an

Phase 3 : déploiement

A partir de 2018/2020

De 1,5 à 2Md.$ par an

- Mise en œuvre de 
PAMs (politiques et 
mesures)

- Financements: 

Fonds international sur 
financement public et 
« market-linked »

(cf. Meridian Institute, 
PRP, CoRN…)

« result based »

- Mise en œuvre de 
la stratégie et 
rémunération 
exclusivement sur 
les performances

- Financements: 

Fonds public, market-
linked ou market-based 
(pas de position définitive 
de la RDC à cette 
échéance)

projets pilotes 
et programmes 
anticipés
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Les enjeux de Copenhague pour la RDC et la position 

nationale en matière de REDD

 Un double objectif prioritaire pour la RDC dans le cadre de la CCNUCC:

1. Défendre la mise en place d’un système REDD+ ambitieux et adapté 
aux spécificités de la RDC (position associée à la COMIFAC):

 Périmètre: REDD+ (forte spécificité africaine sur la dégradation)

 Scénario de référence incluant un facteur d’ajustement de développement 

 Options de financement ouvertes et adaptées au phasage: fonds publics issus de 
l’APD, de taxes internationales, liés au marché (AAU…) voire bourse de carbone 
en phase 3

 Trois véhicules de financement: un fonds d’habilitation, un fonds de stabilisation 
pour valoriser les stocks de carbone et un mécanisme d’incitation lié aux résultats

2. Améliorer sa posture et sa crédibilité pour rassurer les bailleurs 
internationaux

 Insister sur les atouts naturels du pays: capital forestier, 
attractivité et richesses naturelles du pays, services 
environnementaux mondiaux

 Valoriser la démarche volontariste en cours: processus 
national REDD et coopération avec l’ONU-REDD et la 
FCPF, transparence et co-construction avec la société 
civile, politique de normalisation des concessions, objectifs 
d’augmentation des aires protégées…

 Mieux faire entendre sa voix dans les négociations: 
candidature à la présidence du groupe Afrique pour 2010-
2011, implication dans de nombreux groupes de 
négociation, analyse exploratoire avec Mc Kinsey, 
délégation massive à la COP15 de Copenhague…
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L’ONU-REDD en RDC, un acteur décisif au service du 

processus national 

 Le déclic indispensable au lancement de la dynamique nationale

 Le déblocage rapide de 1,8M$ a permis de mettre sur pied la Coordination Nationale REDD 
et d’initier le processus en finançant l’essentiel de ses multiples chantiers.

 Un appui substantiel à la démarche diplomatique de la RDC

 Prise en charge de négociateurs et de la société civile dans les négociations, appui à la 
coopération au niveau de la COMIFAC, conseil dans les négociations…

 Le PNUD a renforcé les efforts de l’ONU-REDD en finançant par exemple l’appui à la 
montée en compétence d’un jeune négociateur congolais à fort potentiel (Tosi Mpanu 
Mpanu), ou encore l’appui d’un expert international auprès de la délégation (Pierre Radanne) 
facilitant les retours d’expérience, l’analyse et la mise en réseau. 

 Un positionnement clé, garant de la robustesse et catalyseur de la dynamique 
de développement durable de la RDC

Allier le politique et 
le technique

Intégrer depuis 
l’international au local

Concilier le 
court et le long 

terme

Mettre en 
cohérence tous 

les secteurs

Orientation 
« résultats »

Principes et 
« sauvegardes »


